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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59, insérer l'article suivant:

Mission « Sport, jeunesse et vie associative »

Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport visant à présenter une stratégie à long terme pour construire une 
décentralisation affirmée du sport et sur les possibilités de la financer avec l'appui financier de 
l'Etat. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le sport est une compétence partagée entre l'Etat et les différents niveaux de collectivités 
territoriales et nécessite une plus large clarification des compétences.

Les solutions de programmation de politique du sport se construisent au coeur des territoires, au 
sein des clubs et en collaboration avec les associations. Il est important de donner le maximum 
d'autonomie aux collectivités en les dotant des moyens nécessaires à la mise en place d'une 
politique du sport ambitieuse et la pleine capacité à assurer le développement et l'entretien des 
infrastructures. 

C'est pourquoi cet amendement prévoit que dans un délai de six mois après la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport visant à présenter une stratégie à long 
terme pour construire une décentralisation affirmée du sport et sur les possibilité de la financer avec 
le soutien financier de l'Etat. 


